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COMCO : Abus de pouvoir de marché relatif en 
lien avec les livres en français 

A Contexte 

En automne 2022, la librairie romande Payot a dénoncé auprès de la COMCO le groupe édi-
torial Madrigall pour une éventuelle violation des dispositions sur le pouvoir de marché relatif. 
Ces règles ont été introduites en conséquence de l’initiative pour des prix équitables, dont 
l’objectif était de combattre l’îlot de cherté suisse. 

Concrètement, Payot reproche à Madrigall de refuser de l’approvisionner en direct en livres 
Madrigall en France aux prix d’achats usuels dans ce pays. Au terme de son enquête, la 
COMCO conclut que Madrigall a un pouvoir de marché relatif envers Payot et en abuse en 
refusant à Payot de l’approvisionner en direct aux conditions usuelles françaises. 

B Distribution des livres en français en France et en Suisse 

La commercialisation des livres en français est assurée par les maisons d’éditions. Madrigall, 
un des groupes éditoriaux français les plus importants, comprend environ 15 maisons d’édi-
tion, dont Gallimard, Flammarion, Casterman et Folio. Les libraires achètent en principe des 
livres directement auprès des maisons d’éditions. Il existe quelques grossistes régionaux en 
France pour les petites librairies et les dépannages ponctuels. 

En France, la loi Lang impose aux maisons d’édition une obligation légale de fixer les prix de 
vente au public. Ces prix sont obligatoires pour tous les libraires français (prix unique du livre). 
Pour déterminer les prix d’achat des libraires, les maisons d’édition doivent appliquer un sys-
tème de remises sur le prix de vente au public. Dans une sorte d’accord sectoriel désigné par 
« Protocole Cahart », les maisons d’édition françaises se sont mises d’accord sur la structure 
du système de remises. En plus d’une remise de base, il faut prévoir une remise liée à des 
critères qualitatifs (certains sont obligatoires alors que d’autres sont facultatifs) et une remise 
liée à des critères quantitatifs (p. ex. selon les volumes d’achat). La loi Lang dispose notam-
ment que les critères qualitatifs doivent donner droit à une remise plus élevée que celle des 
critères quantitatifs. La conception concrète de leurs systèmes de remise (p. ex. la pondération 
des différents critères et le montant des différentes remises) est décidée pour l’essentiel libre-
ment par les maisons d’édition. Les maisons d'édition du groupe Madrigall fixent leur système 
de rabais ainsi que d'autres conditions pour les libraires (notamment les délais de paiement et 
le droit de retour des livres invendus) dans leurs conditions générales de vente.  
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Les maisons d'édition sont légalement tenues par le Code de la propriété intellectuelle de 
diffuser les livres qu’elles éditent. La diffusion comprend la commercialisation proprement dite 
des livres (par ex. présentation des nouvelles parutions, actions de promotion des ventes, etc.) 
et cette commercialisation est généralement assurée par les représentants des maisons d'édi-
tion chez et en collaboration avec les libraires. 

La diffusion doit être distinguée de la distribution des livres. La distribution comprend en pre-
mier lieu la logistique et elle est assurée, pour les livres Madrigall en France, par la SODIS et 
l’UD (deux filiales de Madrigall).  

Il n’existe plus de prix unique du livre en Suisse depuis 2007. Les libraires doivent donc fixer 
eux-mêmes les prix de vente au public. En dehors de cela, la commercialisation des livres 
francophones en Suisse fonctionne de manière similaire au système français. Les prix d'achat 
des libraires sont déterminés par les prix de vente au public fixés par les maisons d'édition. 
Ces derniers sont toutefois convertis en prix de revente recommandés en Suisse au moyen 
d'un supplément (prévu par une tabelle reflétant les frais de douane, le taux de change, etc.). 
Les libraires suisses reçoivent ensuite une remise individuelle, laquelle détermine le prix 
d'achat. La diffusion des livres Madrigall en Suisse est assurée par la filiale de Madrigall les 
Éditions Cinq Frontières, basée à Lausanne. L’OLF, une société indépendante de Madrigall 
basée dans le canton de Fribourg, s'occupe de la distribution.  

Les libraires suisses sont en principe libres de s'approvisionner directement en France et d'im-
porter eux-mêmes des livres en Suisse, comme le souhaite Payot. 

C Nouvelles dispositions légales et leur application 

Le concept de pouvoir de marché relatif a été introduit en 2022 dans le cadre du contre-projet 
à l’initiative pour des prix équitables. Cette dernière visait à combattre l’îlot de cherté suisse 
en garantissant notamment l’achat non discriminatoire de biens et de services à l’étranger. 

Jusqu’alors, la loi sur les cartels ne s’appliquait qu’aux entreprises ayant une position domi-
nante sur le marché. Avec l’introduction du concept de pouvoir de marché relatif, cette loi 
s’applique désormais également aux relations bilatérales entre deux entreprises. Ainsi, une 
entreprise a un pouvoir de marché relatif si une autre entreprise en est dépendante en lien 
avec l'offre ou de la demande d'un produit ou d'un service, de telle sorte qu'il n'existe pas de 
possibilités suffisantes et raisonnables de s'y soustraire. La COMCO examine si c'est le cas 
sur la base des critères suivants : 

1. Dépendance : l'entreprise concernée dispose-t-elle de possibilités d'évitement suffisantes 
et raisonnables ? La COMCO examine cette question en trois étapes :  

1.1. Détermination des possibilités alternatives. 

1.2. Détermination des conséquences éventuelles des possibilités alternatives. 

1.3. Evaluation du caractère raisonnable des conséquences. 

2. Manque de contre-pouvoir de l'entreprise dépendante : existe-t-il une répartition inégale 
du pouvoir entre les entreprises en ce qui concerne le cas d’espèce ? 

3. Erreur manifeste de l'entreprise : la dépendance est-elle due aux propres erreurs de  
l'entreprise dépendante ? 

Si une entreprise a un pouvoir de marché relatif, la COMCO examine ensuite si cette dernière 
se comporte de manière abusive. C’est par exemple le cas si elle entrave ou désavantage une 
entreprise dans la concurrence et qu'il n'y a pas de justification économique à cela.  

Concrètement, il y a abus de pouvoir de marché relatif selon les dispositions notamment lors-
que les entreprises suisses sont limitées dans l'achat à l’étranger, aux prix du marché et aux 
conditions usuelles de la branche, des biens ou des services proposés en Suisse et à l’étran-
ger. 
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La COMCO conclut ainsi la deuxième enquête dans le cadre de l’application de ces nouvelles 
dispositions légales. En juillet 2024, la COMCO a clôturé une première enquête contre Fre-
senius Kabi dans le domaine des produits nutritifs oraux ou par sonde (www.comco.admin.ch 
 Communiqués de presse). 

D Pouvoir de marché de Madrigall 

Dans le cas présent, la COMCO a examiné si Payot est dépendante de Madrigall comme suit : 

1. Alternatives : Payot pourrait essayer de s’approvisionner en livres Madrigall auprès de 
grossistes en France et en Suisse. Il existe quelques grossistes régionaux en France et le 
seul Buchzentrum Hägendorf en Suisse. Payot pourrait également essayer de s’approvi-
sionner en livres Madrigall auprès de libraires en France ou dans d’autres pays (marché 
gris). Enfin, il serait possible de renoncer totalement à la vente de livres Madrigall (et de 
les remplacer éventuellement par des livres d'autres maisons d'édition).  

2. Conséquences des alternatives :  

 Tant l'approvisionnement par les grossistes que le marché gris présenteraient de 
inconvénients notables pour Payot, pour autant que cela soit possible. D'une part, 
ni les grossistes ni les autres libraires ne sont en mesure de fournir à Payot la 
quantité de livres de Madrigall dont elle a besoin, principalement en raison du 
manque de capacités (de stockage). De plus, les conditions (outre les prix d'achat, 
les délais de livraison, les délais de paiement et le droit de retour) seraient nette-
ment moins bonnes que dans la situation actuelle, car les grossistes et autres li-
braires n'agiraient que comme des intermédiaires supplémentaires. 

 En renonçant à vendre des livres Madrigall, c'est-à-dire en les retirant de son as-
sortiment, Payot subirait une perte substantielle de son chiffre d'affaires. Il en ré-
sulterait une baisse sensible des marges de contribution et des bénéfices. Le re-
trait des livres Madrigall de l'assortiment rendrait Payot moins attractive, en raison 
de l'importance de Madrigall en tant qu’un des principaux groupes d'édition fran-
çais avec un catalogue très renommé (nombreux auteurs primés, notamment par 
le prix Nobel de littérature ou le prix Goncourt). Il est peu probable que Payot 
puisse compenser la perte de chiffre d'affaires par une augmentation des ventes 
de livres d'autres groupes d'édition. 

3. Caractère raisonnable des conséquences : Tant l’approvisionnement en livres Madrigall 
auprès de grossistes ou sur le marché gris que le renoncement à leur vente ne seraient 
pas possibles pour Payot ou entraîneraient à tout le moins des inconvénients financiers 
substantiels et ne seraient donc pas raisonnables. 

La COMCO a donc conclu que Payot est dépendante de Madrigall. En ce qui concerne la 
question du contre-pouvoir, elle considère qu'il existe un déséquilibre manifeste entre les in-
convénients que subiraient les deux entreprises en cas de rupture de la relation de fourniture. 
En particulier, Madrigall dispose en Suisse romande de nombreux autres moyens de commer-
cialiser ses livres (notamment les nombreux libraires indépendants et les commerçants/plate-
formes en ligne, notamment la FNAC, qui dispose même de plus de points de vente que Payot 
en Suisse romande). En revanche, Payot ne peut acheter les livres Madrigall qu’auprès de 
Madrigall. Il n’y a pas non plus d’erreur grossière de Payot, puisque les libraires généralistes 
doivent proposer les livres Madrigall à leurs clients et que l’achat de tels livres n'est en principe 
possible que par le biais du système de distribution (exclusif) de Madrigall. 

Pour les raisons susmentionnées, Madrigall doit être considérée comme ayant un pouvoir de 
marché relatif par rapport à Payot en lien avec les livres qu'elle édite et/ou diffuse. Cela ne 
constitue toutefois pas déjà une infraction à la loi sur les cartels. Un pouvoir de marché relatif 
n'est pas interdit en soi. La COMCO a donc examiné dans un second temps si Madrigall 
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abusait de son pouvoir de marché relatif en refusant d'approvisionner Payot aux prix d'achat 
pratiqués en France. 

E Abus 

Madrigall ne s’oppose pas sur le principe à un approvisionnement direct. L’éventuel abus ré-
side dans le fait que Madrigall demande à Payot un prix d'achat nettement plus élevé que celui 
demandé aux libraires français. 

Madrigall justifie le prix d'achat plus élevé de Payot par le fait que l'approvisionnement direct 
de Payot et la diffusion en Suisse entraînent des coûts supplémentaires qui ne seraient pas 
supportés par les libraires français. Pour cette raison, Payot ne peut pas bénéficier des prix 
d'achat ou de la remise prévus par les conditions générales de vente applicables en France à 
tous les libraires. 

Selon la COMCO, Madrigall ne peut démontrer que pour une petite partie des surcoûts avan-
cés que ceux-ci sont dus au seul fait que Payot opère en Suisse et non en France. D'une part, 
il s'agit des coûts de main-d'œuvre plus élevés en Suisse pour les activités liées à la diffusion 
sur place. D'autre part, les livres retournés par Payot peuvent subir des dommages lorsque 
les étiquettes contenant les informations sur les prix sont retirées avant le retour. En France, 
ce n'est pas le cas puisque les informations sur les prix sont imprimées directement sur les 
livres. 

Pour tous les autres surcoûts allégués, Madrigall n'a pas été en mesure, selon la COMCO, 
d'apporter une preuve convaincante, ou alors ces surcoûts ne présentaient pas de caractère 
récurrent justifiant une baisse de la remise de Payot (p. ex. coûts liés à la mise en place de 
l’approvisionnement en direct). 

F Mesures de la COMCO 

La COMCO a imposé à Madrigall d’appliquer à Payot en cas d’approvisionnement direct en 
France les mêmes conditions que celles dont profitent les libraires français. Par dérogation, 
Madrigall est libre d’augmenter les prix d'achat à hauteur des coûts supplémentaires justifiés 
ou à réduire la remise en conséquence. 

La COMCO a renoncé à fixer de manière définitive les prix d'achat autorisés ou la remise de 
Payot dans les mesures. Les coûts supplémentaires chiffrés dans le cadre de l'enquête repré-
sentent un instantané. Des fluctuations et des changements futurs ne sont pas exclus. 

La COMCO se réserve le droit de renvoyer Madrigall et Payot devant les tribunaux civils en 
cas d'éventuels litiges futurs concernant les mesures ordonnées. Si Madrigall enfreint les me-
sures ordonnées en l'espèce, la COMCO peut en outre ouvrir une nouvelle enquête et, le cas 
échéant, prononcer des sanctions. La violation proprement dite des dispositions relatives au 
pouvoir de marché n'entraîne toutefois pas de sanctions directes, contrairement à l'abus de 
position dominante. 

G Qu’en est-il des autres grandes maisons d’édition françaises ? 

La présente enquête a été menée uniquement à l'encontre du groupe Madrigall. Cependant, 
les dispositions relatives au pouvoir de marché relatif s'appliquent en principe à toutes les 
maisons d'édition. Il n’est ainsi pas exclu que d’autres enquêtes suivent. Dans la présente 
décision, la COMCO explique comment elle interprète et applique les nouvelles dispositions. 
Les autres maisons d'édition peuvent s'en inspirer. Dans ce sens, la décision peut avoir un 
effet préventif. 
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H Quel lien existe-il avec le précédent cas des livres ? 

Dans le premier cas des livres (« Marché du livre écrit en français ») clos par la COMCO en 
2013 (www.comco.admin.ch  Communiqués de presse 2013), plusieurs maisons d’édition 
françaises avaient restreint contractuellement les possibilités des librairies suisses s’approvi-
sionner directement en France ou de procéder à des importations parallèles. La COMCO et 
finalement les tribunaux sont arrivés à la conclusion que ces accords violaient la loi sur les 
cartels. Les entreprises concernées ont été interdites d'entraver les importations parallèles par 
les libraires suisses et des sanctions à hauteur d’environ CHF 16 millions ont été prononcées 
par la COMCO et ont été confirmées à hauteur d’environ CHF 10 millions par les tribunaux. 

Suite à cette première enquête, il était clair que l'approvisionnement en direct et les importa-
tions parallèles depuis l’étranger ne peuvent pas être empêchés. Toutefois, depuis le 1er jan-
vier 2022, les dispositions relatives au pouvoir de marché relatif permettent en plus aux entre-
prises dépendantes de s'approvisionner aux conditions en vigueur à l'étranger. 

I Possibilité de recours 

Les décisions de la COMCO peuvent faire l’objet d’un recours dans un délai de 30 jours après 
leur notification auprès du Tribunal administratif fédéral à Saint-Gall. En cas de recours, la 
première étape consiste en des échanges d’écritures, lesquels peuvent durer quelques mois. 
Si nécessaire ou sur demande, le Tribunal administratif fédéral tient une audience publique. 
Suite à cela, le Tribunal administratif fédéral rend sa décision  

J Publication des décisions 

En général, les décisions de la COMCO ne sont pas immédiatement publiées, mais le sont 
seulement après un processus de caviardage des secrets d’affaires. Ce processus dure en 
général quelques mois. Du moment où il existe entre la COMCO et les parties des différends 
dans la désignation des secrets d’affaires, la COMCO rend une décision portant sur la publi-
cation de la décision. Cette décision de publication peut également faire l’objet d’un recours 
auprès du Tribunal administratif fédéral. 


